--.Ji  1 m#irfr~T~~ *> 


"ffcb 


CORPS  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 

Rapport  Sm 

fait 

PAR  G R E N O T ( du  Jura  ) , 

^UR  Un  me“**e  du  Di™°be  ^utif  relatif  à un  échange 
entre  la  commune  d’ Orgelet  et  le  citoyen  Camuset. 
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Séance  du  21  fructidor  an  7. 
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OYENS  REPRÉSENTAI, 
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mer,  par  ’equel  il  vous  invite  à autoriser  ùn  Th  der" 
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canton  du  departement  du  Jura  , et  le  citoyen  Camuset, 
habitant  de  cette  commune. 

C'est  au  nom  de  cette  commission  que  je  viens 
vous  rendre  compte  de  l’examen  qu'elle  en  a fait. 

Les  agent  et  adjoint  de  la  commune  d'Orgelet  et 
le  citoyen  Camuset  nommèrent  des  experts  pour 
évaluer  et  reconnoître  les  objets  respectifs  à échanger; 
le  procès-verbal  d'expertise  énonce  que  le  terrein  de 
la  commune  d'Orgelet , de  la  contenance  d'environ 
14  ares  , est , pour  la  plus  grande  partie,  un  sol  humide  , 
marécageux  et  ne  produisant  que  des  joncs  ou  des 
herbes  de  la  plus  mauvaise  qualité , que  le  surplus  est 
rocaille  ou  est  détérioré  par  les  creux  de  chaux  et  les 
entrepôts  de  bois  cjui  y ont  été  établis  ; qu'une  partie 
de  la  chaussée  a été  enlevée , en  sorte  que , pour  mettre 
ce  fonds  en  bon  état,  les  dépenses  excécfèroient  sa  valeur 
principale  et  ne  pourroient  être  compensées  par  ses 
productions. 

Quant  au  fonds  que  le  citoyen  Camuset  propose  en 
contre-échange , il  est  de  la  contenance  d'environ 
39  ares  de  terrein.  Sous  les  rapports  de  qualité,  les 
experts  l'ont  placé  à la  seconde  classe  , sur  cinq  dont  le 
territoire  d’Orgelet  est  formé.  La  culture  , disent-ils,  en 
est  commode  et  facile  , et  les  fruits  froment  qu'il  pro- 
duit sont  plus  beaux  que  ceux  des  fonds  voisins. 

Les  experts,  appréciant  la  valeur  principale  des  fonds, 
estiment  celui  de  la  commune  d'Orgelet  à 400  fr. , et 
celui  du  citoyen  Camuset  à 600  fr. 

C'est  ensuite  de  ce  rapport  que  les  administrateurs 
municipaux  du  canton  d’Orgelet  et  ceux  de  l'adminis- 
tration centrale  du  Jura,  qui  furent  successivement 
consultés,  donnèrent  leur  avis  en  faveur  de  l'échange 
proposé , en  observant  cependant  qu’il  devoit  avoir 
lieu  sans  retour  ni  mieux-value  , nonobstant*  l'évalua- 
tion des  experts  : l’administration  centrale  a^pensé  que 
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fexcédant  de  la  valeur  du  fonds  présenté  par  le  citoyen 
Camuset  pouvoit  être  compensé  par  la  convenance  de 
celui  quil  demande. 

Votre  commission  , citoyens  représentais  , vous  pro- 
pose d'autoriser  cet  échange  ; elle  se  dispensera  de  le 
motiver  par  des  raisonnemens.  En  principe , la  législa- 
tion doit  favoriser  les  échanges , c’est  l'intérêt  de  l'a- 
griculture j et  dans  celui  dont  il  s’agit  5 les  avantages 
qui  en  résultent  pour  la  commune  d'Orgelet  sont  telle- 
ment démontrés  par  le  procès-verbal  d’expertise  , qu'il 
est  inutile  d’y  rien  ajouter.  Toutes  les  formalités  d'ailleurs 
exigées  par  les  lois  ont  été  observées  : en  conséquence 
votre  commission  vous  propose  le  projet  de  résolution 
suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  et  les  trois  lectures 
prescrites  par  l’art.  LXXVII  de  la  constitution  : la  pre- 
mière le  , etc. 

Considérant  que  l'échange  sollicité  par  le  citoyen 
CamuSet  et  les  citoyens  agent  et  adjoint  de  la  com- 
mune d'Orgelet  présente  un  avantage  réel  pour  les 
intérêts  de  cette  commune , 

Déclare  qu’il  n'y  a pas  lieu  à l’ajournement  ? et 
prend  la  résolution  suivante. 


Article  premier. 


La  commune  d'Orgelet , département  du  Jura  , est 
autorisée  à échanger  la  partie  au  midi  de  l'étang  de 
Gevin  , de  la  contenance  d'environ  1 4 ares  , contre 
un  terrein  appartenant  au  citoyen  Camuset  lieu  dit  au 
bas  du  clos  des  Capucins  > de  la  contenance  d’environ 
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3 g ares , suivant  que  le  tout  est  rappelé  dans  le  rapport 
des  experts  du  3o  prairial  an  5 . reçu  de  Perrin  , notaire 
public. 


L'échange  aura  lieu  sans  retour  de  part  et  d'autre , 
et  les  fraise  de  mutation  sont  a la  charge  du  citoyen 
Camus  et. 

ni. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ; elle 
sera  envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 
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